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Les incendies de forêts du Massif des Maures qui ont défrayé à 
leur tour cette calamiteuse chronique au cours des mois de juillet-
août 1950, ont remis en cause dans divers organes de presse la 
technique de la lutte et ont valu aux autorités responsables ou non 
de cette dernière quelques critiques. 
Avec autant d'incompétence que d'autorité, mais aussi avec une 
sévérité inacceptable parce qu'injuste, des jugements erronés ont 
été portés, une fois de plus, sur les méthodes qui ont été utilisées 
ou sur celles qui auraient dû l'être. Tant il est vrai que Fart de-
meure difficile et la critique aisée, surtout de la part de ceux qui 
n'ont de ce fléau qu'une connaissance passagère, à l'occasion d'une 
période de vacances, mais dont malheureusement les affirmations 
gratuites, généreusement diffusées, ont parfois une regrettable por-
tée. Nous n'en donnerons pour preuve que les nouvelles alarmantes 
dont l'exagération officiellement reconnue à inutilement affolé les 
estivants locaux, et dont en définitive, par la seule faute de leurs 
auteurs en quête de « sensationnel », a pâti le commerce local. 
Parmi les moyens de lutte qui avec un ton emphatique ont eu 
les honneurs de la presse, mais dont il a été rarement traité avec 
exactitude, le « contre-feu » mérite une mention spéciale. 
A son sujet, des questions oiseuses ont été posées sur un ton doc-
toral, des regrets ont été émis, qui prouvent que leurs auteurs n'a-
vaient que des notions fort confuses de cette technique très parti-
culière.· 
Sans doute, une ingénieuse, mais très théorique application de la 
statique des gaz voit-elle dans ce procédé de lutte et d'extinction du 
feu par le feu une panacée applicable à tous les incendies de forêts. 
Des auteurs pleins d'imagination ont même décrit avec détails cette 
avancée de deux fronts de flammes progressant Tun à l'encontre 
de l'autre, et le mirage de cet appel d'air s'achevant dans un em-
brasement final. 
Mais en réalité, il y a loin de cette théorie, quelque séduisante 
qu'elle paraisse, à la pratique, et malgré que le spectacle d'un grand 
nombre d'incendies, certains même très importants, au cours des-
quels le contre-feu a été utilisé, nous ait été malheureusement ré-
servé, jamais nous n'avons pu vérifier son exactitude. 
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Notre but est donc d'apporter quelques brefs éclaircissements sur 
les divers aspects de ce problème délicat dont on parle trop à la 
légère. 
* * * 
Le contre-feu est une opération qui consiste à allumer sous le 
vent et en avant du front d'incendie en progression un feu courant 
dirigé à la rencontre de ce dernier. 
Ainsi que nous venons de le souligner, il est souvent prétendu à 
tort que le contre-feu a pour but de créer un appel d'air dans le-
quel viennent se confondre et s'éteindre le foyer principal et le 
contre-feu. En réalité, celui-ci a pour but essentiel de créer en avant 
de la zone de progression des foyers, grâce à un feu dirigé et sur-
veillé, une zone dégagée de végétation, sur laquelle l'incendie prin-
cipal doit venir s'éteindre. 
Théoriquement, tout foyer provoque la formation d'une colonne 
ascendante d'air chaud, et par voie de conséquence, une aspiration 
horizontale autour de lui. 
Mais en matière d'-incendie de forêts, la violence fréquente et 
l'irrégularité des mouvements atmosphériques eux-mêmes condition-
nés par les accidents du relief ou l'irrégularité de la progression du 
feu due à maintes circonstances locales, ne donnent à cette notion 
qu'une portée théorique. 
Bien que lors d'incendies importants, aux dires d'aviateurs, cet 
appel d'air soit sensible à une certaine altitude, il est pratiquement 
impossible d'en déceler l'action au niveau de la zone de propagation 
de feu, c'est-à-dire au ras du sol. 
Après cette mise au point nécessaire, il convient d'examiner les 
modalités de mise en œuvre du contre-feu, du point de vue légal et 
du point de vue technique. 
,* * 
Du point de vue légal, le contre-feu considéré comme moyen de 
lutte contre l'incendie de forêts déclaré ne peut être ordonné que 
par l'autorité à laquelle incombe réglementairement la direction de 
celle-ci. 
Aux termes de l'article 7 de la Loi fondamentale et toujours en 
vigueur du 26 mars 1924, « la direction des secours appartient au 
Maire ou, à son défaut, au délégué du Maire, dans les communes 
où n'existent pas d'Associations Syndicales ayant pour objet la dé-
fense des forêts contre l'incendie. 
Ce texte, parfaitement précis, a été ultérieurement complété par 
diverses instructions, en particulier celles créant et organisant à 
l'échelon départemental les services de lutte qui fonctionnent sous 
le contrôle de l'autorité préfectorale, et relevant du Service de lutte 
contre les Incendies du Ministère de l'Intérieur. 
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Ainsi qu'il lui a été rappelé avec non moins de précision, le service 
forestier n'intervient dans la lutte qu'à titre de « conseiller tech-
nique » et à l'aide des moyens dont il dispose. 
C'est donc aux représentants de l'autorité locale, aidés des moyens 
techniques humains ou matériels mis à leur disposition par le ser-
vice spécial de lutte contre les incendies et par le service forestier 
qu'incombe la responsabilité de la direction de la lutte. 
Plus particulièrement, c'est à eux et non aux représentants du 
service forestier, ainsi que d'aucuns persistent à le supposer, qu'ap-
partient l'initiative d'ordonner ou d'interdire les contre-feux selon 
le développement de la situation. 
Le service forestier n'intervient que pour prêter son concours, 
donner ses directives ou ses conseils ; en fait, il n'est pas d'incendies 
au cours desquels ses représentants n'apportent à la lutte leur con-
cours actif et dévoué. 
Il ne faut pas sous-estimer la gravité des responsabilités qui in-
combent aux autorités légalement chargées de la lutte. Les mul-
tiples aléas que comporte le succès d'un contre-feu, rendent leurs 
hésitations compréhensibles. 
Au moment de prendre une décision dont les conséquences de-
meurent toujours incertaines, et qui implique le sacrifice de surfaces 
boisées encore indemnes, celles-ci se trouvent obligatoirement pla-
cées en présence d'un problème d'autant plus délicat que des inté-
rêts très divers sont fréquemment en jeu. 
Il n'est d'ailleurs pas rare qu'au moment d'allumer un contre-
feu, un propriétaire dont les terrains boisés sont menacés de des-
truction par cette mesure radicale, signifie avec véhémence au direc-
teur de la lutte son opposition formelle ; ce dernier, déjà très per-
plexe sur le succès toujours problématique de cette opération, se 
trouve ainsi parfois placé dans une situation très embarrassante. 
Lorsqu'il s'agit d'un sinistre topographiquement limité, il est des 
mesures de lutte qui peuvent être prises sans hésitation, quelque 
sévères qu'elles soient, parce que leur efficacité apparaît certaine. 
Mais il n'en est que très rarement de même lorsqu'il s'agit d'un 
incendie de forêts progressant avec irrégularité sur des fronts éten-
dus, franchissant parfois par bonds- des distances considérables, et 
alors que des sautes de vent imprévisibles risquent de transformer 
en catastrophe ce qui apparaissait cependant comme une mesure de 
salut. 
Par ailleurs, et malgré les moyens modernes de liaison rapide 
dont disposent aujourd'hui les services de lutte, il est toujours dif-
ficile de suivre à chaque instant la progression du feu et la situation 
des équipes de sauveteurs. Ainsi, alors même que le contre-feu ap-
paraîtrait opportun, ceux qui seraient enclins à l'ordonner hési-
tent quelquefois par crainte d'accidents graves. Il ne faut pas ou-
blier que des équipes de sauveteurs dont la position exacte n'était 
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pas connue, se sont souvent trouvées en posture dangereuse entre 
le feu et un contre-feu allumé sur leurs arrières. Et, non moins 
souvent, c'est parce que l'autorité responsable de la lutte connaît 
cette position qu'elle se refuse à prendre cette mesure qui place-
rait entre deux feux les sauveturs. 
On conçoit dès lors combien sont injustes les critiques ou les 
reproches trop légèrement formulés à l'encontre des autorités res-
ponsables de la lutte qui, informées du développement d'un sinistre, 
et tenant compte des multiples facteurs ou intérêts en jeu, peuvent 




Du point de vue technique, le contre-feu exige un ensemble de 
conditions indispensables qu'il importe de bien connaître, afin d'en 
déterminer avec opportunité l'emplacement et le moment. Ceux qui 
en usent ne doivent jamais perdre de vue qu'il est une arme à dou-
ble tranchant, toujours délicate, voire dangereuse à manier. 
Ces conditions essentielles où les facteurs topographiques, clima-
tiques et humains entrent simultanément en jeu, peuvent s'analyser 
ainsi : 
a) une base de départ, destinée à devenir ensuite une ligne d'ap-
pui, propre, dégagée, sur laquelle la circulation rapide des sauve-
teurs est possible. 
Le contre-feu s'allume généralement selon une ligne bien défi-
nie; mais afin que le tourbillonnement des flammes ne propage le 
feu en arrière de celle-ci, il convient de choisir à cet effet, de pré-
férence, les accotements d'une bande de terrains complètement 
débarrassée de toute végétation inflammable, telle que: route, che-
min, tranchée, pare-feu existant, voire, à défaut, si les moyens sont 
suffisants, un simple sentier. La surveillance du feu y gagnera 
d'ailleurs en commodité. 
Cette bande de terrain propre permet aux équipes de sauveteurs 
de stationner et de circuler sans trop grands risques, comme de veil-
ler plus aisément à ce que le feu ne la franchisse pas. 
En outre, dans le cas d'insuccès qu'il faut toujours prévoir, elle 
leur offre l'avantage de possibilités d'une retraite rapide vers des 
zones moins dangereuses. 
b) une atmosphère relativement calme au point où i] est allumé. 
A moins de bénéficier d'un vent favorable, il serait en effet insen-
sé de tenter d'allumer un contre-feu dans une atmosphère agitée, 
ainsi que le préconisent cependant parfois les « conseillers occa-
sionnels » qui ont une méconnaissance totale du problème. 
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Non seulement une manoeuvre aussi maladroite irait à rencontre 
du but poursuivi, mais encore elle exposerait les sauveteurs aux 
pires dangers de suffocation et de brûlures. 
C'est pourquoi, en terrains accidentés, le point de départ du con-
tre-feu sera choisi, de préférence et si possible, sur une contre-pente 
située sous le vent, en tenant compte de ce que la progression du 
feu est toujours plus rapide vers l'amont que vers l'aval. Lorsqu'il 
tst possible, il sera préférable de choisir un terrain plat, abrité, qui 
impose à la progression du feu un ralentissement relatif et sur les-
quel les équipes de sauveteurs évoluent généralement avec plus d'ai-
sance. 
Ceux qui ordonnent et dirigent le contre-feu doivent d'ailleurs 
savoir utiliser les périodes d'accalmie dont bénéficient très souvent 
certaines heures de la journée, aux environs du coucher et du 
lever du soleil. 
Il est très difficile à cet égard de donner quelques indications 
générales sur la distance à laquelle s'allume un contre-feu, en deçà 
du foyer principal. 
Allumé trop près et trop tard, il risque de n'avoir pas le temps de 
jouer efficacement son rôle; allumé trop loin ou trop tôt, il risque 
non seulement d'être inopérant, mais encore de condamner à une 
destruction inutile des surfaces qui auraient pu être conservées et 
d'accroître sans raisons les conséquences du sinistre. 
Trop de facteurs interviennent pour donner d'utiles conseils à 
cet égard. Seule l'expérience des sauveteurs locaux, ayant une lon-
gue pratique des incendies et sachant apprécier la rapidité de la pro-
gression du feu, selon Je terrain, le vent, la densité de la végétation, 
etc., leur permet de prendre, une,détermination en mettant le maxi-
mum, d'atouts dans leur jeu. 
c) une main-d'œuvre expérimentée, nombreuse, disciplinée, bien 
encadrée, et connaissant parfaitement le terrain. 
Le contre-feu ne saurait être allumé brutalement et sur une 
longueur démesurée sans courir les plus grands risques. Au cours 
de la sais'on estivale où éclosent les plus importants sinistres, la vé-
gétation est trop sèche et trop rapidement inflammable. La chaleur 
dégagée par d'importants foyers deviendrait vite intolérable, con-
traindrait les sauveteurs à s'éloigner, et ne leur permettrait plu& 
d'intervenir. 
Le contre-feu doit être allumé avec lenteur et progressivité. 
D'ailleurs, si les surfaces qui doivent être incinérées sur la ligne 
de départ comportent trop de broussailles, il est indispensable de 
débarrasser *au préalable 1^ terrain des plus volumineuses, de façon 
à réduire la hauteur des flammes qui se dégageront des foyers les 
plus proches de cette ligne. 
Toutes ces opérations impliquent la nécessité. d'une ^main-d'œuvre 
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suffisante, les sauveteurs*.étant espacés à 3 ou 4 mètres ·ΓΜΓ de 
l'autre. - ·- '. s' • • ~',: . - , , , _ . . „ , -
Elles ne vont pas sans danger, surtout lorsque les surfaces dont 
les broussailles doivent être incinérées par le contre-feu sont éten-
dues et lorsque le temps presse. C'est pourquoi les sauveteurs doi-
vent se, montrer disciplinés et conscients du rôle qu'ils sont appelés 
à jouer. ; Une connaissance parfaite du terrain leur est indispen-
sable/afin de s'assurer une retraite "rapide"en cas de nécessité; 
d) une surveillance, constante. Le-contre-feu doit être dirigé et 
non livré à lui-même, surtout dans ses débuts. 
Lorsque l'emplacement et le moment, du contre-feu ont été judi-
cieusement, choisis, c'est-à-dire si la végétation .n*est pas trop exubé-
rante et si l'atmosphère .est' calme, les sauveteurs doivent d'abord 
veiller attentivement à ce que les foyers ne se propagent pas. acci-; 
dentellement en arrière de la ligne du contr-feu. 
Ce sont les premières minutes de la mise du feu qui sont les plus 
délicates : au cours du « coup de feu » initial, une surveillance di-
ligente est indispensable. 
Ensuite, lorsque le contre-feu progresse, il est opportun de ne 
pas laisser prendre de trop grandes proportions aux foyers et de 
limiter ceux-ci dans la mesure du possible dès que les éléments les 
plus légers de la végétation ont été incinérés. 
, Ainsi, évite-t-on les foyers trop étendus dont les flammes rabat-
tues, par un tourbillon atmosphérique toujours possible, risquent de 
provoquer l'insuccès du contre-feu, et des accidents de personnes. 
Il nq faut ,donc, pas se çontfenter, tout au moins dans les débuts, 
de laisser agir le feu à sa guise çt au gré.des aliments qu'il trouve 
à sa portée. Les équipes de 'sauveteurs ont intérêt à dominer le 
contre-feu au fur et à mesure de sa progression, afin de l'empê-
cher de prendre des proportions inquiétantes, jusqu'à ce que > la 
zone ainsi dégagée par incinération soit assez large pour ne pas 
avoir de risques de' franchissements à courir. 
En battant le feu. en arrosant certains foyers à l'aide d'appareils 
dorsaux, lorsqu'on eh .dispose! cette manœuvre est possible. Après 
quoi, les sauveteurs n'ont plus qu'à jouer un rôle de surveillance. 
Dans la pratique, il fauf malheureusement reconnaître que toutes 
ces conditions idéales ne sont pas toujours'remplies et qtte des erreurs 
sont quelquefois commises. 
Si! l'initiative' légale du contre-feu appartient' à l'autorité munici-
pale", souvent des'propriétaires particuliers, pour la défense de leurs 
intérêts propres, s'arrogent "délibérément le' même droit, sans au-
cune autorisation,' et sans songer à prévenir quiconque de leurs ini-
tiatives; "î % • *' "· " ' " ' "' 
Ainsi des contre-feux disséminés et désordonnés/ allumés1 sarisi 
autorisation, sans précautions et sans" moyens'd'actionx suffisants, 
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rendent difficiles la décision et l'intervention des véritables respon-
sables, lorsqu'ils ne les contrecarrent pas. 
* * 
En matière d'incendies "de "forêts, trop de personnes se croient 
autorisées à donner des avis ou à prendre des initiatives. 
Au moment des sinistres, leurs interventions intempestives ne font 
que gêner Taction des sauveteurs et ajoutent à une inévitable con-
fusion, dès que les fronts de lutte sont étendus et dispersés, et que 
l'évolution du sinistre est difficile à suivre. 
Après ,les incendies, leurs élucubrations continuent à créer dans 
l'opinion publique un malaise que rien ne saurait justifier alors que 
chacun a accompli son devoir avec dévouement, sauf aussi à dé-
courager les sauveteurs qui se sentent injustement critiqués; 
Pour avoir vaguement entendu parler des « contre-feux », mais 
sans savoir exactement en quoi ils consistent, elles demeurent per-
suadées qu'on n'en fait jamais assez usage ; il est vrai"que d'autres 
les critiquent avec une égale méconnaissance, même lorsqu'ils sont 
couronnés dé succès. • · • • • · , -
Nous devons reconnaître'à la vérité,"que l'incendie de forets crée 
dans l'esprit du public'qui en est auteur ou spectateur, une véri-
table « psychose » du feu, que seul un psychologue pourrait ana-
lyser et définir. A "cette psychose difficile à refréner et malheureuse-
ment contagieuse'sont dus'quelquefois des contre-feùx intempestifs 
et inutiles. " 
Les quelques précisions'que nous venons de donner n'ont d'autre 
but que de prouver' combien cette arme est délicate, et de justifier 
la prudence doni ìès responsables de la lutte font obligatoirement 
preuve à son égard. 
Car si allumer un contre-feü, lorsque toutes les chances sont du. 
côté des sauveteurs, est une mesure opportune, voire nécessaire, s'en 
abstenir lorsque trop d'éléments contraires bu incertains subsistent; 
ou que des vies humaines sont directement menacées, est plus pru-
dent. Le remède deviendrait alors pire que le mal. 
A. DUGELAY. 
